Formulaire GRD GAZ relatif aux données trimestrielles 

à caractère social de l’année 2012
Notice explicative en vue de la correcte interprétation des données demandées
Tableau 1 : Clients bénéficiant du statut de client protégé 

( Sous la mention « dont concernés par l’électricité », le GRD indiquera uniquement les clients alimentés par le GRD en électricité et en gaz tandis que l’ensemble des clients gaz est mentionné lorsque rien n’est indiqué (les clients alimentés par le GRD uniquement en gaz + clients alimentés par le GRD en électricité et en gaz). 
	(1)
	Clients protégés, appartenant à une catégorie fédérale ou régionale, alimentés par le GRD

(1) = (2) + (3)

	(2)
	Clients protégés alimentés par le GRD et appartenant à une catégorie fédérale 

	(3)
	Clients protégés alimentés par le GRD et appartenant à une catégorie exclusivement régionale

(3) = (4) + (5) + (6)

	(4)
	Clients protégés alimentés par le GRD et appartenant à la catégorie régionale « guidance éducative de nature financière » (les clients percevant un secours pris en charge par l’Etat fédéral étant désormais repris dans les catégories fédérales de clients protégés) – catégorie correspondant à l’annexe 1 de l’AM du 27 février 2007.

	(5)
	Clients protégés alimentés par le GRD et appartenant à la catégorie régionale « médiation de dettes » - catégorie correspondant à l’annexe 2 de l’AM du 27 février 2007. 

	(6)
	Clients protégés alimentés par le GRD et appartenant à la catégorie régionale « règlement collectif de dettes » - catégorie correspondant à l’annexe 3 de l’AM du 27 février 2007. 

	(7)
	Parmi les clients protégés (fédéraux + régionaux) alimentés par le GRD, préciser le nombre de ceux qui bénéficient de l’application du tarif social. 


Tableau 1.2 : Clients protégés par commune

	(8)
	Le GRD doit mentionner, par commune, le nombre de clients protégés fédéraux ainsi que, par commune, le nombre de clients protégés régionaux, alimentés au dernier jour du trimestre concerné. 


Tableau 2 : Clients en défaut de paiement par commune

	(9)
	Le GRD doit mentionner, par commune, le nombre de clients qui ont été en situation de défaut de paiement au cours du trimestre concerné. 


Tableau 3: Statistiques relatives aux saisines de CLE
	(10)
	Préciser le nombre de clients protégés disposant d’un compteur à budget et ayant sollicité une aide afin de recharger la carte de leur compteur à budget en période hivernale.

	(11)
	Préciser le nombre de CLE saisies durant le trimestre relativement à l’octroi de cartes d’alimentation de gaz en période hivernale.

	(12)
	Préciser le nombre de dossiers examinés en CLE au cours du trimestre concerné.

	(13)
	Préciser le nombre de décisions de la CLE refusant l’octroi de cartes d’alimentation de gaz.

	(14)
	Préciser le nombre de décisions de la CLE octroyant des cartes d’alimentation de gaz au client protégé concerné.

	(15)
	Préciser, pour les clients protégés à qui la CLE a décidé d’octroyer des cartes d’alimentation de gaz, le montant mensuel moyen octroyé par la CLE (en EUR).

	(16)
	Préciser, pour chaque dossier, quel a été le montant octroyé par la CLE.

	(17)
	Parmi les CLE qui se sont réunies, préciser dans combien de dossiers un plan de paiement a été négocié et octroyé lors de la CLE.

	(18)
	Parmi les CLE qui se sont réunies, préciser dans combien de dossiers une demande a été introduite auprès du Conseil du CPAS en vue d’une intervention du Fonds du 04/09/2002 (« Fonds Vande Lanotte »). 

	(19)
	Parmi les CLE qui se sont réunies, préciser dans combien de dossiers la CLE a décidé de se réunir ultérieurement en vue d’assurer un suivi de l’évolution du dossier. 

	(20)
	Parmi les CLE qui se sont réunies, préciser dans combien de dossiers la mise en place d’une guidance sociale énergétique a été décidée.


	(21)
	Préciser le nombre de saisines de CLE relatives à la perte de statut du client protégé.



	(22)
	Préciser le nombre de dossiers examinés en CLE au cours du trimestre concerné.

	(23)
	Préciser le nombre de décisions de la CLE actant la perte du statut de client protégé et ordonnant la  suspension de la fourniture.

	(24)
	Préciser le nombre de décisions de la CLE confirmant le statut de protégé du client concerné.



	(25)
	Préciser le nombre de décisions de la CLE octroyant un délai complémentaire au client afin de lui permettre de signer un contrat avec le fournisseur de son choix.


	(26)
	Préciser le nombre de saisines de CLE relatives à une demande de réouverture de compteur.



	(27)
	Préciser le nombre de dossiers examinés en CLE au cours du trimestre concerné.

	(28)
	Préciser le nombre de décisions de la CLE confirmant le bien fondé de la demande du client et chargeant le GRD de procéder à la réouverture du compteur.

	(29)
	Préciser le nombre de décisions de la CLE ne confirmant pas le bien fondé de la demande du client.


Tableau 4.1 : Statistiques relatives aux procédures compteurs à budget 

	(30)
	Préciser le nombre de demandes de placement d’un compteur à budget reçues des fournisseurs et des GRD durant le trimestre et acceptées par le GRD.

	(31)
	Préciser le nombre de compteurs à budget placés durant le trimestre concerné (même si le placement concerne une demande reçue avant le début du trimestre).

	(32)
	Préciser le nombre de clients ayant été alimentés par le fournisseur X durant le trimestre concerné à la suite d’un retard de placement du compteur à budget (dépassement des 40 jours par le GRD). 

	(33)
	Préciser, pour les compteurs à budget placés durant le trimestre concerné, le nombre de compteurs à budget qui ont été placés endéans le délai de 40 jours prévu par l’article 34§6 de l’AGW OSP gaz.

	(34)
	Pour les compteurs à budget placés durant le trimestre concerné, préciser le délai moyen de placement du compteur à budget (en nombre de jours).


Tableau 4.2. Nombre de demandes de compteurs à budget placés par commune – clients protégés

	(35)
	Le GRD doit mentionner, par commune, le nombre de demandes de placement de compteurs à budget pour les clients protégés, le nombre de compteurs à budget placés à des clients protégés durant le trimestre, ainsi que le nombre de compteurs à budget avec limiteur de puissance actifs au dernier jour du trimestre concerné. 


Tableau 4.3. Nombre de demandes de compteurs à budget placés par commune – clients non protégés

	(36)
	Le GRD doit mentionner, par commune, le nombre de demandes de placement de compteurs à budget pour les clients non protégés, le nombre de compteurs à budget placés à des clients non protégés durant le trimestre concerné, ainsi que le nombre de compteurs à budget sans limiteur de puissance en place au dernier jour du trimestre concerné.


Tableau 5.1. Statistiques relatives aux interruptions de fourniture de gaz de clients résidentiels en fonction de la raison de la coupure
	(37)
	Préciser le nombre d’interruptions de la fourniture de gaz en raison de l’absence de contrat conclu par le client concerné avec le fournisseur de son choix au terme du délai prévu. Sont visés les clients dont le contrat précédent a été dénoncé ou non reconduit et qui n’ont pas recherché ou retrouvé de nouveau fournisseur endéans le délai prévu.    

	(38)
	Préciser le nombre d’interruptions de la fourniture de gaz consécutives à la décision de la CLE et à la perte du statut de client protégé.

	(39)
	Préciser le nombre d’interruptions de la fourniture de gaz suite à l’échec de la procédure de régularisation dans le cadre des déménagements problématiques.

	(40)
	Préciser le nombre d’interruptions de la fourniture de gaz consécutives à un refus de placement de compteurs à budget.

	(41)
	Préciser le nombre d’interruptions de la fourniture de gaz consécutives à une fraude prouvée sur le point de fourniture concerné.


Tableau 5.2. Statistiques relatives aux interruptions de fourniture de gaz de clients résidentiels faisant suite à une procédure de défaut de paiement, par commune
	(42)
	Le GRD doit mentionner, par commune, le nombre de coupures réalisées durant le trimestre – à la suite d’une procédure de défaut de paiement (refus compteur à budget) pour les clients protégés et le nombre de coupures réalisées durant le trimestre – à la suite d’une procédure de défaut de paiement (refus compteur à budget) pour les clients non protégés.


